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De l’emploi à l’activité agricole :  
le questionnement d’Actif’Agri

 En 2016, la France métropolitaine comptait un peu moins 
de 570 000 chefs d’exploitation agricoles. Ils étaient un quart 
de plus au tournant du XXIe siècle. Au-delà des chefs d’exploi-
tation, une grande diversité d’hommes et de femmes font 
l’agriculture d’aujourd’hui : ce sont les salariés permanents 
ou temporaires employés par l’exploitation ou des entités 
juridiques qui lui sont extérieures, les travailleurs saison-
niers, voire détachés, les aides familiaux, avec ou sans statut 
officiel, les stagiaires, les apprentis, etc. Au total, près de 1,7 
million d’individus ont travaillé sur une exploitation agri-
cole à un moment donné de l’année 2016.
 Sur longue période, la forte réduction de la population 
agricole s’est accompagnée d’une transformation de la 
nature des emplois et des activités. L’activité agricole d’au-
jourd’hui est désormais moins le fait d’un agriculteur réa-
lisant l’ensemble des tâches sur son exploitation, que d’un 
système complexe d’activités et de fonctions accomplies 
aussi bien par l’exploitant que par des tiers, salariés ou pres-
tataires. Cette mutation révèle les transformations profondes 
de l’organisation du travail en agriculture et témoigne de la 
capacité d’innovation de ce secteur.
 L’ouvrage Actif’Agri. Transformations des emplois et des activi-
tés en agriculture documente ces recompositions, avec l’objec-
tif d’en approfondir notre compréhension commune. Quelles 
sont les grandes tendances actuelles en matière d’emploi et 
de travail agricoles ? Qui réalise aujourd’hui cette production 
agricole ? Quelles activités se développent prioritairement, et 
au dépens de quelles autres ? Qui travaille où et dans quelles 
conditions ? À partir de ce bilan, quelques-uns des grands 
moteurs de changement expliquant ces transformations 
sont explorés, avec un focus particulier sur les politiques 
publiques et leurs impacts sur la réalité. Secteur fortement 
encadré et subventionné, et encore assez largement adminis-
tré, l’agriculture concentre en effet de nombreuses interven-
tions publiques. Si leurs objectifs ne sont, pour la plupart, 
pas directement liés à la question de l’emploi et à ses évolu-
tions en nombre comme en nature, elles l’influencent pour-
tant profondément, et les derniers chapitres de cet ouvrage 
cherchent à comprendre leurs effets tangibles, dans une pers-
pective d’amélioration de l’action des pouvoirs publics.

Une démarche collective et un groupe de travail 

 Pour répondre aux questions évoquées précédemment, 
un chantier collectif a été lancé. Il a été piloté par une 
équipe-projet du Centre d’études et de prospective (CEP) du 
ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (MAA) et a 
reposé sur un groupe de travail constitué d’experts externes 
et internes au MAA (34 personnes, dont la liste figure dans les 
remerciements de cet ouvrage)
 Ce groupe s’est réuni huit fois entre septembre 2017 et 
décembre 2018. Six de ces réunions, thématiques, ont été 
l’occasion de discuter de façon approfondie les travaux sur 
lesquels reposent les chapitres de cet ouvrage. À l’issue de 
chacune, les analyses et conclusions du groupe ont été pré-
cisées, complétées et approfondies. La dernière séance de 
travail du chantier Actif’Agri, en comité restreint, a permis 
de dégager les enseignements transversaux et des pistes 
d’action.

Emploi, activité, travail… de quoi parle-t-on ?

 Plusieurs termes clés étaient au coeur de nos réflexions, 
comme « emploi », « travail »,  « activité » ou encore « main-
d’œuvre ». Selon que l’on est économiste, statisticien, 
sociologue, juriste ou historien, ces notions comportent 
des définitions variables et recouvrent donc des réalités 
différentes. 
 Le « travail » a des significations multiples. Le terme est 
souvent utilisé pour décrire soit un ensemble d’opérations à 
réaliser, soit une occupation, rémunérée ou non, considérée 
comme une charge, une responsabilité. Il recouvre en partie 
la notion d’ « emploi », dont nous retenons prioritairement le 
sens donné par le Bureau international du travail (BIT) : tout 
travail officiel (rémunéré et contractuel), même d’une durée 
très courte (une heure dans la semaine de référence). Deux 
des caractéristiques clés de l’emploi sont donc que le travail 
accompli est reconnu comme tel par la société et réalisé en 
échange d’une rémunération garantie.
 Le concept d’ « activité », quant à lui, est utilisé dans cet 
ouvrage au sens de l’Observatoire des métiers et des qualifi-
cations (OMQ), qui le définit comme un « ensemble cohérent 
de tâches, ou de séquences de travail finalisées, identifiées, 

INTRODUCTION
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organisées selon un processus logique, observable en tant 
que tel ». Enfin, le « métier » est une notion plus complexe que 
son usage quotidien ne le laisserait penser. L’OMQ y voit « un 
ensemble d’emplois-types (emplois-repères) liés entre eux par 
une même technicité, présentant un noyau dur d’activités 
communes et requérant des compétences proches ou simi-
laires ». Un métier peut comprendre des emplois de niveaux 
similaires ou différents.
 Le périmètre de l’ « exploitation agricole » diffère aussi, 
selon que l’on se fonde sur le code rural, sur le champ des 
actifs cotisant à la Mutualité sociale agricole (MSA) ou sur les 
définitions retenues par la statistique agricole. Pour le Ser-
vice de la statistique et de la prospective (SSP) du ministère 
en charge de l’Agriculture, dont les données sont prioritai-
rement mobilisées dans cet ouvrage, l’exploitation agricole 
est définie comme : une unité économique qui a une activité 
agricole, soit de production, soit de maintien des terres dans 
de bonnes conditions agricoles et environnementales ; d’une 
dimension minimale (1 hectare de surface agricole utilisée, 
20 ares de cultures spécialisées ou une production supé-
rieure à un seuil donné – 1 vache, 6 brebis mères, etc.) ; et qui 
a une gestion courante indépendante de toute autre unité. 
 Dans cet ouvrage, les termes « chef d’exploitation » et 
« exploitant » sont régulièrement utilisés comme des syno-
nymes d’ « agriculteur ». Au sens strict, il s’agit de la personne 
physique qui assure la gestion courante de l’exploitation. 
Dans le cas d’une forme sociétaire, où plusieurs personnes 
peuvent remplir cette fonction, le chef d’exploitation est la 
personne qui assure la plus grande part de responsabilité, les 
autres étant définies comme coexploitants.  
 Toujours suivant les définitions de la statistique agricole, 
nous appelons « actifs agricoles » ou, alternativement, « main-
d’œuvre », toutes les personnes qui travaillent, à temps plein 
ou partiel, sur une exploitation agricole. Ces actifs incluent 
la main-d’œuvre permanente, c’est-à-dire toutes les per-
sonnes travaillant de manière régulière sur l’exploitation : 
chefs d’exploitation, coexploitants des exploitations socié-
taires, aides familiaux (membres de la famille des chefs d’ex-
ploitation) et salariés permanents. Ces derniers regroupent 
tous les actifs bénéficiant d’une rémunération mensuelle et 
travaillant de manière régulière sur l’exploitation. Les actifs 
agricoles incluent aussi la main-d’œuvre non permanente, 
c’est-à-dire les travailleurs saisonniers ou occasionnels qui 
apportent un renfort de main-d’œuvre sur des périodes 
déterminées ou pour des travaux ponctuels. Ils peuvent être 
directement employés par l’exploitation ou par d’autres 
entités, comme des entreprises de travaux agricoles (ETA), 
des coopératives d’utilisation du matériel agricole (Cuma), 
des groupements d’employeurs, des sociétés d’intérim, etc. 
Plutôt que de distinguer la main-d’œuvre selon son caractère 
plus ou moins permanent, on peut le faire en fonction de 
son caractère plus ou moins familial, donc selon le lien de 
parenté avec le chef d’exploitation.

Mesurer et analyser le travail et l’emploi 

 En agriculture comme ailleurs, la mesure du travail 
est un sujet complexe. Pour de nombreuses analyses, cet 
ouvrage accorde une attention particulière aux notions 
d’ « unité de travail annuel » (UTA) ou d’ « équivalent temps 
plein » (ETP), qui servent de référence dans la statistique 
publique et se définissent comme le travail accompli par un 
individu employé à temps plein durant une année. Les UTA 
sont déterminées à partir d’enquêtes statistiques conduites 
auprès des agriculteurs, qui déclarent le temps de travail des 
actifs. L’UTA est donc une estimation du volume de travail 
utilisé comme moyen de production, sans décompte précis 
des heures passées sur l’exploitation, et non une mesure de 
l’emploi sur les exploitations agricoles. Lorsque l’on s’in-
téresse aux femmes et aux hommes qui font l’agriculture 
d’aujourd’hui, il est important de compléter cette approche 
par un dénombrement des personnes qui travaillent sur les 
exploitations, qu’elles soient directement ou non employées 
par celles-ci. Pour ce faire sont mobilisées des données de la 
statistique agricole mais aussi des données administratives, 
telles celles de la MSA.
 Au total, les analyses présentées dans cet ouvrage 
reposent sur une multitude de sources : résultats des recen-
sements agricoles, qui couvrent toutes les exploitations 
agricoles sur l’ensemble du territoire ; enquêtes 2013 et 
2016 sur la structure des exploitations (ESEA), qui consti-
tuent des points intermédiaires entre deux recensements 
(environ 70 000 exploitations enquêtées en 2016) ; données 
du Réseau d’information comptable agricole (RICA) sur les 
performances technico-économiques d’un échantillon d’en-
viron 7 200 exploitations représentatives des exploitations 
moyennes et grandes de métropole ; données de la MSA, 
exhaustives et annuelles sur le champ des cotisants, après 
retraitements pour se rapprocher du champ de la statistique 
agricole. L’ouvrage mobilise également d’autres sources 
de données, issues de la statistique publique (Insee, Dares, 
Eurostat, etc.), de l’OCDE, de bases fiscales, ainsi que des 
informations issues d’études plus qualitatives conduites 
dans le cadre de travaux de recherche.
 Au-delà de la diversité des méthodes et des données mobi-
lisées selon les sujets traités et les ancrages disciplinaires, 
tous les chapitres se fondent sur une revue approfondie de 
la littérature disponible, principalement académique. Ils 
visent tous aussi à dépasser un simple « état de l’art » pour 
apporter des éclairages nouveaux sur les questions posées, 
que cela soit par la mobilisation de données peu exploitées 
jusque-là (chapitres 3, 4 et 5), originales (chapitres 2 et 6) ou 
très récentes (chapitres 1 et 11), de travaux économétriques 
(chapitres 7 et 9), de modélisations (chapitres 10 et 11) ou 
encore par la confrontation de littératures et de champs 
disciplinaires habituellement disjoints (chapitre 5, 8 et 12). 
Dans certains cas, les développements présentés dans cet 
ouvrage ont fait ou feront l’objet de publications complé-
mentaires plus détaillées (voir la rubrique « pour en savoir 
plus » de chaque chapitre).

INTRODUCTION



Actif’Agri | 11

Une approche transversale et pluridiscipinaire

 Une originalité de l’approche retenue dans cet ouvrage 
est d’aborder les emplois et les activités agricoles sous un 
grand nombre de facettes, rarement analysées simultané-
ment. Ainsi, la quantification des personnes en emploi et la 
qualité de leurs conditions du travail sont souvent discutées 
par des communautés distinctes, tant dans les sphères pro-
fessionnelles, institutionnelles qu’académiques. Les pages 
qui suivent n’ont toutefois pas la volonté ni l’ambition d’être 
exhaustives. Chaque chapitre résulte aussi des choix person-
nels de ses auteurs et apporte un éclairage particulier sur 
telle ou telle composante du monde agricole.
 Cette volonté de transversalité s’accompagne d’une 
nécessaire pluridisciplinarité. Si les travaux présentés sont 
principalement ancrés dans les sciences économiques, avec 
une forte empreinte statistique et économétrique visant à 
quantifier, autant que possible, les phénomènes à l’œuvre, 
ils mobilisent aussi la sociologie, afin de saisir les manières 
d’agir, de penser et de sentir des hommes et des femmes qui 
font l’agriculture contemporaine, et que des chiffres seuls 
ne sauraient révéler. Nous utilisons également, dans une 
moindre mesure, des enseignements tirés de l’agronomie, 
du droit ou de la médecine.
 Fondée principalement sur les résultats issus de la 
recherche, tant française qu’internationale, l’approche rete-
nue se veut enfin la plus objective possible. Les réflexions et 
idées exprimées dans cet ouvrage permettront – nous l’es-
pérons – de progresser dans la compréhension des objets 
étudiés. Si cet ouvrage a bénéficié de la participation de nom-
breux chercheurs et experts, il n’est pas pour autant réservé 
à un public de spécialistes : il s’adresse à tous ceux que les 
évolutions de l’agriculture intéressent. 

Que trouverez-vous dans Actif’Agri ?

 Le plan du livre suit d’assez près le contenu des diffé-
rentes séances du groupe de travail. Chaque chapitre a été 
coordonné par un membre du CEP, appuyé par des coau-
teurs, très fréquemment issus du groupe de travail. L’ou-
vrage compte finalement 36 coauteurs, que nous tenons à 
nouveau ici à remercier pour leurs riches contributions et 
leur disponibilité.
 Actif’Agri propose une vision panoramique de l’agriculture 
au travail, et non pas un diagnostic exhaustif de toutes les 
tendances à l’œuvre. Bien qu’ambitieux, le périmètre choisi 
reste relativement restreint : nous nous sommes concentrés 
sur le travail réalisé sur les exploitations agricoles françaises 
(hors équidés et sylviculture), généralement sur la période 
des 20-30 dernières années. Des phases de temps plus lon-
gues ont parfois été prises en compte, dans certains chapitres 
nécessitant une lecture plus historique des dynamiques à 
l’œuvre. Les secteurs amont et aval n’ont généralement pas 
été étudiés, alors qu’ils participent indirectement aux évolu-
tions observées. En témoigne le seul chapitre dont les fron-
tières intègrent l’ensemble de la chaîne de transformation 

agro-alimentaire, qui explore de façon macro-économique 
les effets des échanges commerciaux sur les emplois et les 
inégalités de revenu (chapitre 9). À l’exception de celui-ci, 
les emplois induits et indirects n’ont pas fait partie de nos 
analyses. 
 Les pages qui suivent traitent essentiellement de la 
métropole française, sans exploration particulière des 
spécificités des DROM et COM. Nous sommes néanmoins 
conscients que la problématique de l’emploi y est cruciale et 
qu’elle nécessiterait un travail dédié. 
 La première partie dresse le panorama des transforma-
tions des emplois et des activités agricoles. Le chapitre 1 rap-
pelle les chiffres clés et documente les principales tendances 
récentes. Le chapitre 2 en approfondit certaines (concentra-
tion des exploitations, développement de la délégation du 
travail à des tiers externes, diversification et pluriactivité des 
ménages agricoles). Enfin, le troisième chapitre présente plus 
particulièrement les évolutions que connaît la production 
laitière, illustrative de la rapidité des mutations actuelles. 
 La qualité du travail est au cœur de la deuxième partie, 
qui s’ouvre par une analyse détaillée des emplois précaires 
en agriculture (chapitre 4). Elle fait ensuite le bilan des condi-
tions de travail et de santé des travailleurs agricoles (cha-
pitre 5), avant de s’intéresser à leur mobilité professionnelle, 
c’est-à-dire à la façon dont ils entrent et sortent aujourd’hui 
du secteur (chapitre 6).
 Les deux parties suivantes de l’ouvrage se concentrent 
sur plusieurs grands déterminants de ces transformations. 
La troisième explore le lien entre performance environne-
mentale et emplois (chapitre 7), les impacts directs et indi-
rects des innovations (chapitre 8), et ceux de l’ouverture au 
commerce et du développement des chaînes de valeur mon-
diales (chapitre 9). 
 La quatrième partie est consacrée à trois grands 
ensembles de politiques publiques et à leurs effets : les dispo-
sitifs fiscaux et sociaux (chapitre 10), les politiques agricoles 
(Politique agricole commune et politique des structures, 
chapitre 11), et les politiques d’accompagnement du dévelop-
pement du capital humain (formations initiale et continue, 
développement agricole et conseil, chapitre 12).
 L’ouvrage se conclut par une synthèse des grands 
enseignements transversaux de ces douze chapitres, dont 
découlent plusieurs pistes de réflexion et d’action à destina-
tion de l’ensemble des parties prenantes du monde agricole.
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	 Les	douze	chapitres	de	ce	livre	illustrent,	chacun	avec	
leur	perspective,	les	profondes	évolutions	de	la	forme	et	du	
contenu	de	l’emploi	dans	le	secteur	agricole.	Loin	de	l’image	
d’un	monde	figé	et	traditionnel,	ils	nous	montrent	qu’il	se	
réinvente	grâce	aux	femmes	et	aux	hommes	qui	le	consti-
tuent,	et	qui	réorganisent	au	quotidien	leurs	activités	pour	
forger	de	nouveaux	métiers	et	de	nouvelles	façons	de	vivre	et	
de	faire	l’agriculture.	
	 En	décembre	2018,	à	l’issue	de	plus	d’une	année	de	travail,	
le	groupe	Actif’Agri s’est	réuni	une	dernière	fois,	lors	d’une	
journée	complète	de	séminaire,	pour	identifier	les	résultats	
clés,	les	messages	transversaux	de	l’ouvrage	et	les	axes	straté-
giques	qui	en	découlent.	Les	discussions	furent	très	riches	et	
nous	tenons	ici	à	nouveau	à	remercier	les	membres	du	groupe	
pour	leur	implication.	Cette	conclusion	reprend	les	princi-
pales	réflexions	échangées	lors	de	ce	séminaire.		La	lecture	
croisée	des	douze	chapitres	permet	d’abord	d’en	dégager	plu-
sieurs	conclusions	générales.	Certaines	limites	de	ce	travail	
sont	ensuite	évoquées,	débouchant	sur	de	nouvelles	pistes	de	
recherche.	Enfin	sont	formulées	quelques	orientations	straté-
giques	et	des	pistes	pour	l’action	publique.

Vers une « normalisation » et une « porosité »  
du métier d’agriculteur

	 Les	chefs	d’exploitation	sont	les	actifs	qui	connaissent	
les	transformations	les	plus	marquantes.	L’érosion	continue	
de	leur	nombre	est	confirmée	(chapitre	1),	tout	comme	celle	
des	exploitations	qu’ils	dirigent,	en	voie	de	concentration	
et	d’agrandissement	(chapitre	2).	D’une	paysannerie	large-
ment	majoritaire	dans	la	société	française,	les	agriculteurs	
ne	constituent	plus	aujourd’hui	qu’une	minorité	au	sein	
d’une	population	active	qui	ne	cesse	de	croître	et	de	se	diver-
sifier.	Marginalisés	au	sein	même	des	campagnes,	ils	ne	sont	
désormais	qu’un	des	acteurs	de	la	ruralité,	qu’une	catégorie	
socio-professionnelle	parmi	d’autres	(Hérault,	2016).	

	 Le	modèle	français	d’agriculture	familiale,	traditionnel-
lement	structuré	autour	du	couple	formé	par	l’agriculteur	
et	sa	femme,	éclate	lui	aussi	en	divers	modes	d’organisation,	
dont	le	point	commun	est	le	désengagement	du	collectif	
familial.	Si	la	diversité	des	modèles	a	toujours	existé,	le	lien	
entre	la	famille	et	l’unité	de	production	constituait	une	spé-
cificité	historique	de	l’agriculture	française.	Aujourd’hui,	
la	famille	du	chef	d’exploitation	tend	à	ne	plus	s’impliquer	
dans	son	travail.	Les	sources	du	revenu	des	ménages	agricoles	
se	diversifient	(chapitre	2),	les	conjoints	sont	plus	fréquem-
ment	d’origine	non	agricole	et	beaucoup	travaillent	hors	
de	l’exploitation.	Quant	aux	enfants,	ils	ne	se	destinent	pas	
nécessairement	à	reprendre	la	ferme	familiale	et	s’orientent	
de	plus	en	plus	vers	d’autres	métiers	(chapitre	6).	Devenir	agri-
culteur	n’est	plus	une	destinée,	ni	une	vocation,	liées	à	une	
origine	et	des	modes	de	vie	précis.	Derrière	cette	tendance	
structurelle	coexistent	naturellement	des	situations	diverses	
selon	les	filières,	les	territoires	et	les	histoires	personnelles	:	
le	chapitre	3	a	ainsi	montré	qu’en	production	laitière,	les	
dynamiques	d’agrandissement	et	d’installation	sont	tou-
jours	majoritairement	portées	par	des	exploitations	de	type	
familial.
	 Des	apports	externes	de	compétences	et	de	main-d’œuvre	
viennent	pallier	ce	retrait	de	la	famille,	d’où	l’accroissement,	
en	relatif	comme	en	absolu,	du	salariat	permanent	et	surtout	
temporaire	(chapitres	1,	3,	et	4).	Près	d’un	actif	sur	trois	inter-
venant	aujourd’hui	dans	une	exploitation	laitière	est	un	sala-
rié,	avec	des	statuts	et	des	temps	de	travail	variés	(chapitre	3).	
De	plus	ce	salariat,	plus	fréquemment	externalisé,	est	porté	
par	des	entités	juridiques	diversifiées	:	entreprises	de	travaux	
agricoles,	groupements	d’employeurs,	CUMA,	prestataires	
étrangers	ayant	recours	à	des	travailleurs	détachés,	etc.	(cha-
pitres	2	et	4).	L’activité	agricole	est	ainsi	devenue	un	système	
complexe	de	tâches	accomplies	aussi	bien	par	l’exploitant	que	
par	des	tiers.	Poussée	à	l’extrême,	cette	délégation	peut	aller	
jusqu’à	concerner	toute	l’activité	de	production	(chapitre	2).	
Dans	l’ensemble,	les	travailleurs	salariés	sont	relativement	
jeunes	et	ils	ont	des	trajectoires	professionnelles	assez	pré-
caires,	au-delà	des	seules	frontières	de	l’agriculture,	et	sou-
vent	à	travers	divers	secteurs	économiques.	La	flexibilité	de	
cette	main-d’œuvre	s’accroît,	entre	des	contrats	de	plus	en	
plus	courts	et	son	emploi	par	des	agences	d’intérim	(cha-
pitre	4),	qui	contribuent	à	faciliter	les	transferts	d’activité,	par	
exemple	avec	le	bâtiment	et	les	travaux	publics.

CONCLUSION 
Vanina Forget et Bruno Hérault

1. ENSEIGNEMENTS TRANSVERSAUX



CONCLUSION

214 | Actif’Agri

	 Pour	ce	qui	est	des	exploitants	agricoles,	leur	mobi-
lité	professionnelle	tend	à	croître,	même	si	elle	reste	faible	
(chapitre	6).	Ils	s’installent	plus	fréquemment	après	des	
expériences	salariales	dans	d’autres	secteurs	économiques.	
Leur	niveau	de	formation	initiale	augmente,	à	l’instar	de	
l’ensemble	de	la	société	française,	mais	le	système	éducatif	
général	joue	désormais	un	rôle	prépondérant	par	rapport	à	
l’enseignement	agricole	(chapitre	12).	Ils	lancent	aujourd’hui	
de	plus	en	plus	souvent	leurs	projets	sans	les	aides	publiques	
dédiées	(chapitre	11).	Les	agriculteurs	quittent	aussi	plus	
facilement	leur	exploitation	qu’ils	ne	le	faisaient	autrefois,	
et	les	cessations	précoces	d’activité	augmentent	(chapitre	6).	
Ces	sorties	généralement	définitives,	vers	d’autres	horizons	
professionnels,	sont	principalement	motivées	par	les	diffi-
ciles	conditions	de	vie	et	de	travail	(rémunération,	pénibilité,	
imbrication	de	la	vie	professionnelle	et	de	la	vie	familiale,	
etc.),	plus	que	par	la	défaillance	de	l’exploitation.
	 Ces	différentes	évolutions	(marginalisation	au	sein	de	
la	société,	défamilialisation	du	collectif	de	travail,	dévelop-
pement	du	salariat	et	de	l’externalisation	des	tâches,	mobi-
lités	sociale	et	professionnelle	accrues,	etc.),	nous	amènent	
à	conclure	à	une	«	normalisation	»	en	cours	du	métier	d’agri-
culteur	:	il	converge	progressivement	vers	celui	des	chefs	
de	petites	ou	très	petites	entreprises	des	autres	secteurs	
économiques.
	 De	fait,	les	échanges	de	personnes	et	d’informations	entre	
l’agriculture	et	les	autres	domaines	économiques	augmen-
tent,	le	monde	agricole	devenant	de	plus	en	plus	poreux	et	
ouvert.	Normalisation	et	porosité	contribuent	au	processus	
de	«	désagricolisation	»	de	la	société	française,	à	l’instar	de	
tous	les	autres	pays	européens.
	 Accompagnant	et	reflétant	cette	«	banalisation	»	de	l’agri-
culture,	les	politiques	publiques	singularisent	elles	aussi	de	
moins	en	moins	les	actifs	agricoles.	Si	les	dispositions	sociales	
et	fiscales	les	considèrent	encore	comme	des	citoyens	parti-
culiers,	avec	une	législation	du	travail	plus	souple	et	moins	
protectrice	pour	les	salariés,	une	fiscalité	favorisant	la	pro-
ductivité	du	travail,	et	une	moindre	protection	sociale	des	
indépendants,	la	tendance	actuelle	est	au	rapprochement	
progressif	avec	le	régime	général	(chapitre	10).	Il	s’agit	dès	
lors	de	mieux	accompagner	la	mobilité	professionnelle	
(débats	sur	le	«	chômage	agricole	»),	de	s’écarter	du	modèle	
patrimonial	(discussions	sur	la	fiscalité	«	sociétaire	»),	ou	
encore	d’améliorer	les	conditions	de	travail	et	de	vie	(protec-
tion	sociale,	qualité	de	vie	au	travail).

L’hétérogénéité croissante des modèles agricoles

	 Si	l’activité	de	chef	d’exploitation	se	rapproche	de	celle	
des	autres	petits	entrepreneurs,	le	métier	d’	«	agriculteur	»	
recouvre	des	situations	de	plus	en	plus	hétérogènes,	du	point	
de	vue	de	l’organisation	du	travail,	des	tâches	à	réaliser	et	des	
façons	de	les	mettre	en	œuvre.	Cette	diversité	existait	proba-
blement	déjà	il	y	a	30	ans	ou	50	ans,	mais	elle	était	masquée	
par	la	prépondérance	du	modèle	familial	traditionnel.	Avec	
son	effacement,	diverses	reconfigurations	des	exploitations	
agricoles	s’observent.	Des	structures	plus	complexes	appa-

raissent,	proches	de	l’entrepreneuriat	:	holdings,	regroupe-
ments	d’exploitants,	sous-traitance,	etc.	(chapitres	1	et	2).	
La	délégation	intégrale	à	un	prestataire	externe	des	travaux	
culturaux	et	des	tâches	de	gestion,	auparavant	marginale,	
concernerait	aujourd’hui	environ	12	%	des	exploitations	de	
grandes	cultures.	
	 L’élargissement	de	la	gamme	des	innovations	(techniques,	
organisationnelles,	managériales,	etc.),	accessibles	au	plus	
grand	nombre,	change	le	métier	de	chef	d’exploitation	en	
diversifiant	les	référentiels	professionnels	et	les	commu-
nautés	de	pratiques	(chapitre	8).	L’essor	de	l’agriculture	bio-
logique	en	est	un	bon	exemple.	Elle	s’accompagne	souvent	
d’activités	de	transformation	des	produits	et	de	commercia-
lisation	en	circuits	courts	ou	à	la	ferme	(chapitre	7).	La	dyna-
mique	herbagère	minoritaire	présentée	dans	le	chapitre	3	en	
est	un	autre	exemple.
	 Les	conditions	d’entrée	dans	le	secteur	agricole	sont	éga-
lement	marquées	par	cette	hétérogénéité	des	modèles,	avec	
des	trajectoires	variées	:	les	agriculteurs	s’installent	plus	sou-
vent	en	dehors	d’un	cadre	familial,	après	d’autres	expériences	
professionnelles,	à	différents	moments	de	la	vie	(chapitre	6).	
L’accès	au	métier	reste	plus	difficile	que	dans	la	plupart	des	
autres	secteurs,	du	fait	d’un	coût	d’entrée	élevé,	lié	à	l’acquisi-
tion	du	capital	productif.	Cette	difficulté	s’accompagne	d’une	
diversification	des	modalités	de	propriété	du	foncier	et	des	
formes	sociétaires	pour	le	porter,	facilitées	par	l’évolution	du	
contrôle	des	structures	(chapitre	11).
	 Cette	diversification	des	modèles	peut	être	une	réponse	
aux	spécificités	de	l’activité	agricole.	En	effet,	celle-ci	
demeure	saisonnière,	marquée	par	des	incertitudes	liées	
à	l’utilisation	d’un	capital	naturel	et	à	la	dépendance	de	la	
météorologie.	La	libéralisation	progressive	du	secteur	et	l’ex-
position	aux	fluctuations	des	prix	augmentent	les	risques	et	
aléas.	Si	la	régulation	des	marchés	(prix	et	débouchés	garan-
tis)	favorisait	dans	les	années	1970	et	1980	les	exploitants	
déployant	les	paquets	techniques	sous-jacents	au	modèle	
standard,	aujourd’hui	le	maintien	de	l’activité	nécessite	
d’adapter	les	stratégies	de	gestion	des	risques	en	fonction	de	
son	système	de	production.	Les	solutions	agronomiques,	orga-
nisationnelles	ou	financières	(recours	aux	marchés	à	terme,	
etc.)	choisies	contribuent	à	la	diversité	des	modèles.	Ainsi,	le	
salariat	peut	être	un	choix	pour	certaines	personnes	voulant	
travailler	dans	l’agriculture	sans	devoir	en	gérer	les	risques.
	 Cette	tendance	à	la	diversification	interroge	nos	poli-
tiques	publiques,	initialement	construites	pour	l’exploitation	
familiale	à	la	française	des	années	1960,	et	dont	elles	ne	se	
sont	écartées	que	lentement	(partie	4).	Elle	questionne	aussi	
le	statut	de	l’agriculteur,	par	opposition	au	«	propriétaire	»	ou	
au	«	manager	»	de	société	agricole,	ainsi	que	la	définition	et	les	
limites	de	«	l’exploitation	agricole	».	

Précarités, inégalités et « invisibilités »

	 Dans	les	opinions	et	représentations	dominantes,	l’ex-
ploitant agricole	incarne	symboliquement	le travail agricole.	
Loin	de	ce	stéréotype,	Actif’Agri montre	que	l’agriculture	est	
faite	de	catégories	variées	d’actifs.	Elle	a	notamment	recours	
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à	de	la	main-d’œuvre	temporaire	voire	journalière,	familiale	
ou	externe,	répondant	aux	impératifs	d’une	production	qui	
comporte	des	pointes	de	travail,	une	saisonnalité	marquée,	
divers	aléas	et	une	grande	volatilité	des	prix.	Tous	ces	types	
d’actifs	n’ont	pas	les	mêmes	statuts,	la	même	reconnaissance,	
ni	la	même	visibilité	(chapitres	4,	5	et	10).
	 Historiquement,	la	main-d’œuvre	familiale	constituait	
une	grande	part	des	«	invisibles	»	de	l’agriculture	:	conjointes	
sans	statut,	parents	retraités,	enfants,	etc.	Certains	de	ces	
aidants	familiaux	ont	été	révélés	par	les	enquêtes	statistiques	
et	l’obligation	d’opter	pour	des	statuts	plus	protecteurs,	
offrant	une	meilleure	reconnaissance	du	travail	effectué.	
L’instauration	du	statut	de	conjoint	collaborateur	a,	par	
exemple,	remis	en	lumière	les	femmes	travaillant	sur	les	
exploitations	(chapitre	10).
	 Le	chapitre	4	montre	que,	dans	certaines	régions	et	pour	
certaines	cultures	(arboriculture,	viticulture,	etc.),	de	nom-
breuses	personnes	intervenant	dans	les	exploitations	sont	
des	travailleurs	précaires,	relativement	mal	connus,	souvent	
écartés	des	débats	sur	les	enjeux	du	secteur.	Leurs	conditions	
de	travail	sont	plus	ou	moins	bien	documentées,	les	plus	mal	
lotis	étant	probablement	ceux	qui	échappent	aux	systèmes	de	
suivi,	à	commencer	par	les	travailleurs	illégaux	(chapitre	5).	
	 L’accroissement	du	salariat	et	de	 l’externalisation	
concourt	au	développement	d’emplois	sous	statuts	précaires	
(chapitre	4).	Cette	fragilité	statutaire	et	le	faible	niveau	des	
rémunérations	des	salariés	sont	à	mettre	en	regard	de	la	
modicité	et	de	l’instabilité	des	revenus	de	la	majorité	des	
exploitants.	Une	hypothèse,	suggérée	par	la	littérature	éco-
nomique,	est	que	les	mouvements	de	concentration	des	
exploitations	et	de	réduction	de	l’emploi	iraient	de	pair	avec	
le	renforcement	des	inégalités	de	revenus	des	travailleurs	de	
l’agriculture	(au	sens	large).
	 Enfin,	en	agriculture	comme	dans	beaucoup	d’autres	sec-
teurs,	les	femmes	conservent	une	place	différente	de	celle	des	
hommes	:	la	nature	genrée	du	monde	agricole	demeure	(cha-
pitres	1,	5,	6,	10).	Les	femmes	n’exercent	pas	les	mêmes	acti-
vités,	pas	dans	les	mêmes	secteurs,	elles	n’ont	pas	les	mêmes	
revenus,	ni	les	mêmes	trajectoires	professionnelles.	Bien	
qu’elles	aient	une	meilleure	formation	générale	et	soient	
plus	mobiles,	elles	sont	plus	exposées	que	les	hommes	aux	
maladies	professionnelles	et	moins	aux	risques	physiques.	
Globalement,	leur	présence	décroît	dans	les	exploitations,	du	
fait	du	développement	du	salariat	agricole,	plus	masculin,	et	
de	la	stagnation	depuis	dix	ans	de	la	part	des	femmes	cheffes	
d’exploitation.	Mais	ces	évolutions	masquent	des	réalités	plus	
complexes,	liées	à	des	variations	statutaires	et	statistiques.	
Longtemps,	les	femmes	exploitantes	étaient	des	conjointes	
qui	reprenaient	la	ferme	au	départ	à	la	retraite	de	leur	mari.	
Aujourd’hui,	celles	qui	s’installent	le	font	plus	souvent	sous	
des	statuts	équivalents	à	ceux	des	hommes,	et	de	façon	plus	
autonome,	en	étant	cheffes	de	leurs	projets	et	non	conjointes	
avec	ou	sans	statut.	

Des facteurs de transformation  
aux effets ambivalents

	 Tout	n’est	pas	agricole	dans	l’agriculture,	et	elle	n’est	pas	
directement	à	l’origine	de	toutes	les	transformations	qui	la	
parcourent.	Beaucoup	d’évolutions	repérées	dans	cet	ouvrage	
résultent	aussi	d’une	combinaison	de	facteurs	extérieurs	:	
attentes	des	consommateurs,	prix	des	matières	premières,	
niveau	d’emploi	dans	le	reste	de	l’économie,	concurrence	sur	
les	marchés,	etc.	Un	large	spectre	de	politiques	publiques,	
programmes	et	mesures,	aux	niveaux	européen,	national,	
régional	ou	local,	orientent	directement	ou	indirectement	ce	
secteur.	Si	la	dynamique	globale	actuelle	est	bien	celle	d’une	
destruction	des	emplois	agricoles,	certaines	contre-tendances	
se	révèlent	plutôt	favorables	à	l’emploi	:	diversification	des	
activités,	circuits	courts	(chapitre	2),	productions	herbagères	
ou	de	qualité	(chapitre	3),	agriculture	biologique	(chapitre	7),	
innovations	agro-écologiques	(chapitre	8),	exportations	(cha-
pitre	9),	soutiens	au	revenu	(chapitre	11),	etc.	
	 Dans	cet	ensemble,	Actif’Agri a	surtout	exploré	les	facteurs	
liés	à	la	performance	environnementale,	aux	innovations,	
aux	échanges	commerciaux,	aux	politiques	fiscales,	sociales,	
agricoles	et	de	formation.	Ils	ont	en	commun	d’avoir	des	
effets	complexes	et	ambivalents	sur	l’emploi	et	les	activités	
agricoles.	Cette	ambivalence	provient	des	tensions	entre	pro-
ductivité	du	travail	et	maintien	des	emplois,	et	des	tensions	
entre	qualité	du	travail	et	compétitivité.	
	 L’agriculture	biologique	se	révèle	généralement	plus	
créatrice	d’emplois,	toutes	catégories	confondues,	que	l’agri-
culture	conventionnelle,	mais	avec	des	ampleurs	différentes	
selon	les	productions	et	les	territoires	(chapitre	7).	Les	exploi-
tations	biologiques	emploient	davantage	que	les	conven-
tionnelles	en	production	laitière,	en	maraîchage	de	plein	
air	et	en	viticulture.	Ce	surplus	de	travail	vient	en	partie	des	
démarches	de	commercialisation	en	circuits	courts	et	d’ac-
tivités	de	diversification.	Au-delà	du	seul	bio,	le	souci	plus	
général	de	performance	environnementale	a	des	effets	sur	
l’emploi,	mais	qui	dépendent	des	orientations	:	si	les	exploi-
tations	laitières	les	plus	«	vertes	»	sont	plus	intensives	en	tra-
vail,	c’est	l’inverse	en	grandes	cultures.	Le	chapitre	11	montre,	
quant	à	lui,	que	les	aides	au	maintien	de	systèmes	herbagers	
(ICHN)	et	les	MAEt,	ancêtres	des	MAEc,	contribuent	au	main-
tien	des	emplois	sur	les	territoires	défavorisés.
	 Les	conséquences	de	l’innovation	sont	tout	aussi	com-
plexes	à	saisir.	Si,	depuis	les	années	1950,	ce	moteur	a	facilité	
les	substitutions	capital-travail,	à	l’origine	d’une	forte	dimi-
nution	des	actifs	agricoles,	il	a	aussi	préservé	la	compétitivité	
des	agriculteurs	modernistes,	contribuant	ainsi	à	maintenir	
leurs	emplois.	Aujourd’hui,	si	les	changements	technolo-
giques	prolongent	cette	tendance,	d’autres	formes	d’innova-
tion	favorisent	des	systèmes	plus	intensifs	en	travail	(circuits	
courts,	agro-écologie	;	chapitre	8).	Les	agriculteurs	peuvent	
accéder	à	ces	nouveaux	savoirs,	outils	et	techniques	par	de	
multiples	canaux,	de	façon	de	plus	en	plus	individualisée,	ce	
qui	modifie	en	profondeur	leur	métier	(chapitre	12).
	 La	mondialisation,	bien	présente,	a	également	été	prise	en	
compte	par	le	groupe	Actif’Agri.	Pour	ce	qui	est	du	commerce	
international,	de	1995	à	2005,	les	importations	en	provenance	
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de	pays	disposant	d’une	importante	main-d’œuvre	non	qua-
lifiée	ont	globalement	réduit	l’emploi	des	travailleurs	non	
qualifiés,	en	France,	et	contribué	à	accroître	les	inégalités	
de	rémunération	entre	travailleurs	qualifiés	et	non	quali-
fiés.	Toutefois,	pour	les	grands	pays	exportateurs,	comme	la	
France,	l’impact	positif	des	exportations	a	plus	que	compensé	
l’impact	négatif	des	importations,	avec	un	bilan	global	posi-
tif	sur	les	emplois	non	qualifiés	et	les	inégalités	(chapitre	9).	
Sur	la	période	récente,	les	échanges	commerciaux	évoluent	
avec	le	développement	de	«	chaînes	de	valeur	mondiales	».	
L’internationalisation	des	filières	agroalimentaires	fran-
çaises	et	européennes	multiplie	ainsi	les	interactions	entre	
exportations	et	importations.	L’utilisation	accrue	de	produits	
intermédiaires	importés,	entrant	dans	la	production	de	nos	
exportations,	peut	améliorer	la	compétitivité	des	entreprises,	
créant	de	nouveaux	débouchés	et	opportunités	d’emploi.	Le	
chapitre	9	montre	aussi	que	l’exportation	de	produits	inter-
médiaires	agricoles	et	agroalimentaires	contribue,	dans	notre	
pays,	à	l’emploi	dans	leurs	secteurs	de	production,	mais	aussi	
dans	d’autres	pans	de	l’économie,	en	particulier	les	services.
	 Les	politiques	publiques,	pour	leur	part,	semblent	n’avoir	
qu’un	effet	limité	sur	les	transformations	documentées	dans	
ce	ouvrage,	qu’elles	accompagnent,	réduisent	ou	amplifient	
plus	qu’elles	n’orientent	ou	commandent.	La	plupart	n’ont	
d’ailleurs	pas	pour	objectif	l’emploi	agricole,	ni	l’évolution	de	
l’activité	ou	des	métiers,	et	peu	de	travaux	permettent	d’éva-
luer	leurs	impacts	en	la	matière.	Elles	restent	marquées	par	
les	héritages	des	politiques	des	décennies	antérieures	inci-
tant,	efficacement,	au	développement	du	modèle	agricole	
productiviste	d’alors,	peu	favorable	au	maintien	des	emplois	
agricoles.	

Le capital humain, un enjeu prioritaire

	 Alors	que	le	niveau	de	formation	initiale	des	agricul-
teurs	n’a	cessé	de	s’élever	au	cours	des	cinquante	dernières	
années,	à	l’instar	de	celui	du	reste	de	la	société,	la	diversifica-
tion	des	modèles	agricoles	et	l’accélération	des	innovations	
technologiques	nécessitent	d’adapter	les	compétences	en	
continu	(chapitre	12).	Il	ne	s’agit	plus	seulement	d’accéder	
à	des	techniques	mais	de	développer	un	projet	d’entreprise.	
Aujourd’hui,	les	travailleurs	agricoles,	salariés	ou	non,	ont	en	
moyenne	un	niveau	d’éducation	toujours	inférieur	à	celui	des	
actifs	français,	alors	que	leurs	métiers	exigent	des	qualifica-
tions	et	des	capacités	de	plus	en	plus	élevées.
	 Les	questions	d’organisation	du	travail	sont	en	particu-
lier	de	plus	en	plus	prégnantes.	Les	choix	stratégiques	à	faire	
s’élargissent	:	sur	quel	marché	se	positionner	?	À	quelles	acti-
vités	se	consacrer	et	lesquelles	déléguer	?	Quelles	innovations	
déployer	?	Comment	combiner	performance	environnemen-
tale	et	productivité	?	Les	chefs	d’exploitation	ne	disposent	
souvent	pas	de	l’ensemble	des	compétences	nécessaires	à	
l’adaptation	de	leur	activité,	d’où	le	besoin	de	recourir	à	des	
apports	externes.
	 En	agriculture	comme	ailleurs,	le	savoir	conforte	le	savoir	
(chapitre	12)	:	les	actifs	ayant	le	meilleur	niveau	de	formation	
initiale	sont	ceux	qui	se	forment	le	plus	tout	au	long	de	leur	

vie	professionnelle.	Ces	compétences	sont	aussi	nécessaires	
pour	entrer	en	mobilité	et	réussir	des	bifurcations	profession-
nelles	en	cours	de	carrière.
	 Le	capital	humain	n’est	rien	sans	de	bonnes	conditions	
de	santé,	permettant	une	mise	en	œuvre	effective	des	capa-
bilités.	Si	la	situation	s’améliore	notablement	sur	longue	
période,	les	conditions	de	travail	des	actifs	agricoles	restent	
difficiles	par	rapport	à	celles	de	la	population	française	:	
contraintes	horaires,	risques	physiques,	chimiques	et	bio-
logiques,	parfois	faible	rémunération,	endettement.	Le	
contexte	(isolement,	imbrication	des	sphères	privée	et	profes-
sionnelle,	pression	sociale,	normes	genrées)	engendre	aussi	
des	problèmes	de	santé	spécifiques.	En	témoigne	notamment	
la	plus	forte	prévalence	des	accidents	du	travail	et	des	mala-
dies	professionnelles	physiques	et	psychiques,	par	rapport	à	
la	moyenne	générale.	Cette	situation	est	acceptée	ou	tolérée	
par	certains	actifs	:	il	leur	paraît	normal	que	le	travail	soit	dur,	
pénible	ou	entraîne	des	maladies	(chapitre	5).	Elle	est	de	plus	
en	plus	mal	vécue	par	d’autres,	qui	quittent	le	métier.
	 Au	regard	du	revenu	agricole,	ces	conditions	difficiles	de	
travail	et	de	vie	contribuent	pour	certains	à	réduire	l’attrac-
tivité	d’un	métier	dont	les	aspects	positifs	restent	pourtant	
nombreux.	Ce	handicap	participe,	entre	autres,	à	la	difficulté	
de	recrutement,	en	particulier	dans	des	secteurs	comme	l’éle-
vage	porcin.	Un	exploitant	sur	trois	n’est	aujourd’hui	pas	
remplacé,	mais	il	y	a	parmi	les	salariés	beaucoup	de	jeunes,	
sur	lesquels	le	secteur	pourrait	capitaliser	en	les	accompa-
gnant	dans	leurs	trajectoires	professionnelles	et	le	développe-
ment	de	leurs	compétences.	

	 Cet	ouvrage	n’avait	pas	l’ambition	de	couvrir	tous	les	
aspects	et	enjeux	des	transformations	du	travail	et	des	acti-
vités	agricole	en	France.	Des	pistes	de	recherche	ont	été	
empruntées,	d’autres	restent	à	explorer.	Des	résultats	ont	
été	produits,	mais	beaucoup	d’autres	manquent	encore,	et	
des	zones	d’ombre	demeurent	qui	appellent	des	recherches	
complémentaires.

Méthodes

	 La	question	de	la	mesure	du	travail	agricole	reste	pen-
dante.	Nous	avons	tantôt	utilisé	le	critère	du	nombre	de	per-
sonnes,	tantôt	celui	du	volume	de	travail,	via	la	mesure	des	
UTA	(ou	des	ETP).	Il	n’y	a	pas	de	critère	idéal.	Si	le	premier	
permet	de	parler	des	femmes	et	des	hommes	réellement	
concernés	par	les	évolutions	des	emplois,	le	second	cherche	
à	refléter	le	temps	passé	dans	les	exploitations.	Les	problèmes	
ne	sont	en	effet	pas	les	mêmes	selon	que	l’on	y	travaille	une	
semaine	par	an	ou	chaque	jour	de	l’année.

2. DES PISTES  
DE RECHERCHE  À APPROFONDIR
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	 Si	l’agriculture	bénéficie	d’enquêtes	statistiques	appro-
fondies,	le	nombre	d’UTA	demeure	calculé	sur	la	base	des	
déclarations	des	exploitants.	Or,	il	leur	est	souvent	difficile	
d’estimer	correctement	le	temps	passé	à	s’occuper	de	l’exploi-
tation.	Une	«	UTA	non	salariée	»	ne	permet	pas	vraiment	de	
connaître	le	nombre	d’heures	travaillées	par	semaine,	ce	que	
renforce	le	chevauchement	des	sphères	domestique	et	profes-
sionnelle.	Ceci	entraîne	une	fragilité,	connue	mais	inévitable,	
dans	plusieurs	de	nos	analyses.	Pour	les	salariés,	l’augmenta-
tion	des	UTA	ne	signifie	pas	nécessairement	qu’il	y	a	des	créa-
tions	de	postes,	mais	parfois	seulement	une	augmentation	de	
la	charge	horaire.	
	 Le	périmètre	même	des	actifs	agricoles	change	selon	
qu’on	considère	les	salariés	de	l’exploitation	ou	ceux	interve-
nant	sur l’exploitation,	pouvant	être	employés	par	d’autres	
structures,	selon	que	l’on	intègre	ou	non	les	stagiaires,	
apprentis,	conjoints	sans	statut,	cotisants	solidaires,	béné-
voles,	etc.	Nous	avons	autant	que	possible	clarifié	les	péri-
mètres	considérés.	Ils	varient	selon	les	sources	de	données	
et	il	en	résulte	une	vision	fragmentée	de	certaines	catégories	
d’actifs,	en	particulier	salariées.
	 Les	réflexions	du	groupe	Actif’Agri ont	souvent	montré	que	
des	bases	de	données	administratives	doivent	être	utilisées,	
en	complément	des	données	statistiques,	et	qu’elles	doivent	
être	appariées	pour	traiter	les	questions	d’emploi.	L’accès	aux	
données	et	la	réalisation	de	tels	appariements	nécessitent	
toutefois	des	investissements,	tant	humains	que	financiers,	
qui	justifient	une	mutualisation	plus	forte	des	données	dispo-
nibles,	et	notamment	de	celles	qui	sont	déjà	appariées.
	 Toutefois,	les	analyses	quantitatives	peinent	à	éclairer	
l’organisation	concrète	et	quotidienne	du	travail	au	sein	des	
exploitations	:	qui	fait	quoi	?	Quelles	compétences	sont-elles	
requises	?	Comment	les	tâches	sont-elles	réparties	entre	sala-
riés	de	l’exploitation	et	prestataires	externes	?	Quelles	sont	
les	formes	de	travail	collectif	ou	partagé	?	Des	enquêtes	de	
terrain	pourraient	compléter	nos	résultats,	en	particulier	sur	
cette	dimension	collective	du	travail	et	sur	les	travailleurs	les	
moins	visibles.

Pistes de recherche à approfondir

	 Les	aspects	géographiques	et	territoriaux	ne	sont	parfois	
pas	assez	présents	dans	cet	ouvrage.	À	l’exception	des	cha-
pitres	3,	7	et	11,	les	autres	abordent	peu	les	dynamiques	régio-
nales	ou	locales,	y	compris	celles	à	l’œuvre	dans	les	autres	
secteurs	d’activités	que	l’agriculture	mais	qui	impactent	
l’agriculture.	Or,	les	politiques	et	interventions	à	ces	échelles	
ont	des	effets,	sur	l’emploi	dans	le	secteur	et	les	ménages	agri-
coles,	peu	mesurables	à	l’échelon	national.	Ce	niveau	territo-
rial	permet	également	de	considérer	la	diversité	des	besoins	
en	compétences	et	des	sources	de	main-d’œuvre.	On	pense	en	
particulier	ici	à	tout	ce	qui	relève	de	la	formation	des	acteurs,	
de	leur	installation,	du	soutien	à	leur	diversification,	au	déve-
loppement	des	circuits	courts,	etc.	Le	Fonds	européen	de	déve-
loppement	régional	(FEDER),	les	actions	locales	en	matière	
d’alimentation	(approvisionnement	de	la	restauration	collec-
tive,	etc.),	sont	des	exemples	d’actions	territorialisées	à	mieux	

prendre	en	compte	que	nous	ne	l’avons	fait.	À	l’opposé,	les	
comparaisons	avec	d’autres	pays,	notamment	européens,	
restent	aussi	trop	limitées	dans	l’ouvrage	(ex.	chapitres	1,	9).	
La	recherche	des	similitudes	et	dissimilitudes	internationales	
serait	nécessaire	pour	une	bonne	mise	en	perspective	de	nos	
résultats.
	 Du	côté	des	politiques	publiques	et	de	leurs	effets,	plu-
sieurs	pistes	seraient	à	creuser.	Comment	les	revenus	de	
transfert	contribuent-ils	au	maintien	d’exploitations	agri-
coles	?	Quelles	conséquences	les	politiques	fiscales	et	sociales	
ont-elles	sur	la	compétitivité	de	l’agriculture	et	de	l’agro-ali-
mentaire	français,	et	sur	leur	résistance	face	aux	chocs	éco-
nomiques	?	Qu’en	est-il	de	la	cohérence	interne	de	l’ensemble	
de	ces	dispositifs	fiscaux	et	sociaux	?	Quelles	politiques	per-
mettraient	de	répondre	de	façon	efficiente	à	la	question	de	
l’emploi	?	Quelle	est	la	cohérence	externe	de	ces	outils	avec	
les	autres	soutiens	publics	à	l’agriculture,	et	en	particulier	
avec	les	aides	de	la	PAC	?	Comment	sont-ils	actionnés	dans	les	
autres	pays	européens	?
	 Cet	ouvrage	est	focalisé	sur	l’exploitation	agricole	et	il	
prend	peu	en	compte	la	façon	dont	son	amont	et	son	aval	
peuvent	en	infléchir	l’évolution,	ou	simplement	interagir	
avec	elle.	Par	exemple,	des	emplois	détruits	dans	l’exploita-
tion	peuvent	être	recréés	dans	d’autres	maillons	de	la	filière.	
Plus	généralement,	l’écosystème	élargi	des	exploitations	n’a	
été	que	marginalement	analysé	:	emplois	induits	et	indirects	
au-delà	de	la	production	agricole,	en	particulier	dans	les	
industries	agroalimentaires	ou	les	abattoirs,	impacts	des	stra-
tégies	privées,	investissements,	financiarisation,	organismes	
de	stockage,	liens	avec	les	autres	secteurs,	etc.	Le	chapitre	9,	
en	revanche,	montre	comment	le	développement	des	chaînes	
de	valeur	agro-alimentaires	internationales	est	à	l’origine	
d’emplois	dans	d’autres	secteurs	de	l’économie.	La	porosité	
croissante	de	l’agriculture	appelle	au	développement	de	tels	
travaux	transversaux.	Nous	n’avons	pas	non	plus	analysé	le	
rôle	de	certaines	parties	prenantes	dans	les	transformations	
des	emplois	et	des	activités,	en	particulier	celui,	essentiel	
dans	les	évolutions	étudiées,	des	organisations	syndicales	
patronales	et	salariales.
	 Un	autre	aspect	qui	n’a	pas	été	assez	mis	en	lumière	est	
la	dimension	collective	du	travail	:	coopération,	entraide,	tra-
vail	collaboratif	et	coopératif,	etc.,	sont	finalement	absents	
de	l’ouvrage,	du	fait	notamment	des	objets	d’étude	privilé-
giés	dès	le	départ.	Or,	le	caractère	collaboratif	de	l’agricul-
ture	demeure	l’une	de	ses	spécificités	par	rapport	à	d’autres	
secteurs	économiques.	Il	se	traduit	par	des	formes	originales	
d’organisations	(banques	de	travail,	CUMA	intégrales)	et	de	
projets	collectifs	(ex.	groupements	d’intérêt	économique	et	
environnemental).
	 La	question	de	l’installation,	fondamentale,	devrait	aussi	
être	approfondie,	en	particulier	à	propos	des	installations	
hors	cadre	familial	et	de	celles	qui	ne	sont	pas	accompagnées	
par	la	DJA.	Elles	présentent	des	dynamiques	particulière-
ment	intéressantes,	à	aborder	via	des	enquêtes	de	terrain	et	
des	appariements	spécifiques	de	données.	La	précarité	que	
subissent	certains	travailleurs	non	salariés,	y	compris	des	
exploitants,	n’a	pas	non	plus	été	assez	traitée.	Elle	est	cepen-
dant	d’une	nature	différente	de	la	précarité	des	employés.
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	 Les	 constats	 et	 tendances	 dégagés	 par	 Actif ’Agri 
débouchent	logiquement	sur	le	souhait	de	formuler	quelques	
axes	stratégiques	généraux.	Il	ne	s’agit	pas	ici	de	faire	des	pro-
positions	concrètes,	ni	des	recommandations	adressées	à	tel	
acteur	en	particulier,	mais	de	formuler	des	préconisations	
générales	concernant	l’ensemble	des	parties	prenantes	du	
monde	agricole,	et	en	particulier	les	acteurs	publics.	L’avenir	
de	l’agriculture	est	l’objet	de	débats,	de	désaccords	et	de	ten-
sions,	d’hypothèses	et	de	scénarios,	de	projets	convergents	ou	
divergents,	de	prises	de	parole,	de	phénomènes	d’influence	
et	de	relations	de	pouvoir.	Le	futur,	déjà	en	gestation	dans	le	
présent,	résultera	de	ces	discussions	et	confrontations.	
	 Le	groupe	Actif’Agri n’avait	bien	sûr	pas	à	prendre	parti	
pour	telle	ou	telle	conjecture,	trajectoire	historique	ou	
décision	politique.	Les	résultats	de	son	travail,	en	revanche,	
révèlent	les	enjeux	et	défis	que	les	décideurs	ont	à	connaître	
et	auront	à	affronter	pour,	demain,	favoriser	l’avènement	de	
l’agriculture	la	plus	conforme	à	leurs	attentes.	
	 Parmi	ceux-ci,	il	y	a	le	sujet	crucial	du	renouvellement	
des	générations	d’agriculteurs,	avec	ce	chiffre	emblématique	
du	non-remplacement	actuel	d’un	exploitant	sur	trois.	Cela	
doit	inciter	à	se	préoccuper	des	jeunes	qui	entrent	dans	le	
secteur,	de	leur	formation	par	le	système	général	d’éduca-
tion	ou	par	l’enseignement	agricole,	de	leur	accès	au	capi-
tal	productif,	et	plus	largement	aux	postes	qu’ils	pourront	
occuper	dans	l’agriculture	plus	entrepreneuriale	de	demain.	
Actif’Agri a	par	exemple	montré	que	de	nombreux	jeunes	
actifs,	pour	l’instant	salariés,	pourraient	constituer	des	res-
sources	humaines	sur	lesquelles	il	conviendrait	d’«	inves-
tir	»	et	de	capitaliser	pour	qu’ils	assurent	demain	la	relève,	
à	la	tête	de	leurs	propres	exploitations.	La	proportion	et	le	
nombre	croissants	des	installations	non	aidées	par	les	pou-
voirs	publics,	et	la	multiplication	des	trajectoires	hors	cadre	
familial	appellent	aussi	une	réflexion	de	fond	sur	les	dispo-
sitifs	d’installation	et	d’acquisition	du	foncier.	Au-delà	de	la	
seule	«	installation	»,	concept	quasi-inexistant	dans	les	autres	
secteurs	économiques,	il	faudra	à	l’avenir	de	plus	en	plus	rai-
sonner	en	termes	de	trajectoires	professionnelles,	de	parcours	
personnels,	de	carrières	faites	d’entrées	et	sorties	successives.	
Les	tendances	structurelles	à	la	féminisation	de	la	société,	et	
la	place	fondamentale	que	prennent	dorénavant	les	femmes	
en	agriculture	sont	d’autres	enjeux	à	prendre	en	compte	dans	
les	prochaines	années.	Elles	gagnent	certes	en	statut,	en	pou-
voir,	en	capacités	d’initiative	et	en	prises	de	responsabilité,	
mais	de	fortes	inégalités	subsistent	par	rapport	aux	hommes,	
et	d’importantes	marges	de	progrès	subsistent	pour	leur	faci-
liter	l’accès	aux	métiers	agricoles	et	la	réussite	dans	ceux-ci.
	 De	nombreuses	autres	questions	d’avenir	pourraient	être	
mentionnées,	le	groupe	Actif’Agri ayant	constamment	cher-

ché	à	prolonger	ses	constats	par	des	réflexions	sur	l’action.	
Quelle	place	la	famille	jouera-t-elle	demain	dans	le	système	
productif,	au	regard	des	tendances	passées	et	présentes	mises	
en	lumière	?	Comment	les	formes	d’externalisation	et	de	par-
tage	du	travail	évolueront-elles,	et	comment	faudra-t-il	adap-
ter	en	conséquence	les	compétences	des	actifs	?	Comment	
les	processus	de	délégation	des	activités	de	l’exploitation	se	
poursuivront-t-ils,	et	avec	quelles	conséquences	pour	les	poli-
tiques	publiques	?	Quelles	évolutions	de	la	définition	et	du	
périmètre	de	l’«	exploitation	agricole	»	et	de	l’	«	agriculteur	»	
cette	délégation	nécessitera-t-elle	?	À	qui	devront	prioritaire-
ment	aller	les	aides	agricoles	si	ces	tendances	se	confirment	?	
Etc.
	 Devant	cette	multitude	d’évolutions,	appelant	des	
réponses	plus	ou	moins	fortes	et	rapides	des	parties	pre-
nantes,	les	membres	du	groupe	Actif’Agri ont	choisi,	lors	du	
séminaire	final	de	décembre	2018,	de	privilégier	le	thème	de	
la	performance	sociale	de	l’agriculture	française.

Le défi de la performance sociale de l’agriculture

	 Une	première	tension,	structurante,	s’affirme	au	fil	des	
résultats	d’Actif’Agri	:	celle	entre	les	objectifs	de	maintien	des	
emplois	agricoles	et	ceux	d’accroissement	de	la	productivité	
du	travail.	Cet	accroissement	repose	en	grande	partie	sur	des	
innovations	techniques	(ex.	mécanisation)	et	sur	la	consom-
mation	d’intrants	accompagnée	par	du	conseil	adapté	(cha-
pitre	8).	Il	résulte	aussi	d’importantes	incitations	publiques,	
comme	les	aides	à	l’investissement	et	à	la	modernisation	
(chapitres	10	et	11).	Historiquement,	l’amélioration	de	la	pro-
ductivité	du	travail	s’est	traduite	par	la	sortie	du	secteur	des	
exploitations	les	moins	productives,	ainsi	que	de	leurs	actifs.	
Aujourd’hui,	la	course	à	la	productivité	via	l’innovation	tech-
nologique	est	mise	en	question,	en	raison	de	son	rapport	
coût-bénéfice	de	plus	en	plus	défavorable	pour	les	exploita-
tions	(endettement,	problème	de	solvabilité,	dépendance	
à	l’amont,	transmissibilité	difficile,	résilience).	Une	voie	de	
résolution	de	cette	tension	serait	de	remplacer	l’objectif	de	
productivité	volumique	par	celui	de	performance	écono-
mique,	consistant	à	dégager	une	marge	brute	plus	élevée	par	
actif.	Pourraient	ainsi	être	encouragés	des	systèmes	alterna-
tifs,	plus	économes	et	autonomes,	à	bas	niveau	d’intrants,	
ayant	de	plus	faibles	volumes	de	production,	mais	in fine	des	
coûts	contenus	et	donc	des	marges	améliorées.
	 Une	deuxième	tension	forte	existe	entre	la	volonté	d’amé-
liorer	la	qualité	du	travail	(salarié	ou	non),	en	particulier	sa	
rémunération	et	son	exercice,	et	la	compétitivité	prix	des	
exploitations	dans	un	contexte	de	concurrence	internatio-
nale.	Plusieurs	signaux	laissent	penser	que	la	dynamique	
actuelle	va	dans	le	sens	d’une	réduction	du	coût	du	travail	(à	
laquelle	participent	certains	dispositifs	publics,	chapitre	10),	
à	l’augmentation	(absolue	et	relative)	des	emplois	et	des	
statuts	précaires.	On	note	aussi	une	hausse	du	travail	déta-
ché,	et	parfois	du	travail	illégal	(chapitre	4).	L’ouverture	au	
commerce	et	l’intégration	croissante	de	la	France	dans	les	
chaînes	de	valeur	agricoles	et	agroalimentaires	mondiales	
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sont	souvent	pointées	du	doigt,	un	peu	rapidement,	comme	
responsables	de	cet	état	de	faits.	Indépendamment	de	la	
mondialisation,	la	question	est	bien	celle	du	niveau	accep-
table	de	performance	sociale	de	l’agriculture,	en	France	et	à	
l’étranger,	et	des	moyens	de	l’élever.	Aux	niveaux	européen	et	
international,	la	lutte	contre	le	«	dumping	social	»	requerrait	
notamment	des	avancées	sur	l’harmonisation	de	la	fiscalité	
du	travail	et	sur	les	règles	commerciales,	tant	du	côté	des	
accords	bilatéraux	que	multilatéraux	(OMC).	Au	niveau	natio-
nal,	des	dispositifs	comme	le	plan	santé	au	travail,	la	recon-
naissance	des	maladies	professionnelles	ou	la	lutte	contre	le	
travail	illégal,	ont	leur	rôle	à	jouer	pour	contribuer	à	cette	per-
formance	sociale	(chapitre	5).	Par	ailleurs,	la	«	qualité	sociale	»	
des	biens	agricoles	pourrait	constituer	demain	un	nouveau	
facteur	de	différenciation	pour	les	consommateurs	des	pays	
développés,	comme	on	a	pu	le	voir	dans	d’autres	secteurs	éco-
nomiques.	Par	ce	terme,	on	entend	la	prise	en	considération	
du	bien-être	des	personnes	(conditions	de	travail,	santé,	rému-
nération,	etc.)	qui	ont	contribué	au	processus	d’élaboration	
des	produits	agricoles	et	agroalimentaires,	qualité	qui	n’est	
pas	directement	perceptible	par	le	consommateur	s’il	n’en	est	
pas	informé.	Si	l’attention	se	porte	aujourd’hui	sur	la	perfor-
mance	environnementale	des	produits,	en	lien	avec	leur	qua-
lité	sanitaire,	savoir	qu’un	produit	résulte	de	l’exploitation	
de	travailleurs	ou	de	la	dégradation	de	leur	santé,	sur	notre	
territoire	ou	ailleurs,	pourrait	demain	devenir	un	repoussoir.	
À	l’inverse,	la	bonne	performance	sociale	des	produits	sous	
marque	«	France	»	pourrait	se	révéler	un	atout,	un	facteur	de	
différenciation,	tant	sur	le	marché	intérieur	qu’à	l’export	
auprès	des	consommateurs,	surtout	des	pays	développés.	
	 Une	 troisième	 tension	 identifiée	par	 les	membres	
du	groupe	Actif’Agri lors	du	séminaire	de	décembre	2018	
concerne	le	capital	humain	:	en	dépit	de	la	hausse	observée	
des	formations	et	des	qualifications,	les	actifs	agricoles	sont	
toujours	moins	formés	que	la	population	générale,	alors	que	
le	niveau	de	compétences	qu’exigent	leurs	métiers	ne	cesse	de	
croître.	En	particulier,	le	manque	de	certaines	compétences	
(ex.	organisation	du	travail,	management,	technologies	de	
l’information	et	de	la	communication)	apparait	comme	un	
handicap	pour	l’innovation	entrepreneuriale	et	pour	les	
conditions	de	travail	des	salariés.	De	plus,	les	actifs	agricoles	
recourent	moins	que	les	autres	à	la	formation	professionnelle	
continue,	tandis	qu’une	fraction	importante	de	travailleurs	
demeure	éloignée	des	dispositifs	de	développement	agricole.	
Ceci	témoigne	des	marges	de	progrès	en	la	matière.	Pour	
résorber	ces	tensions,	le	groupe	Actif’Agri suggère	d’accentuer	
les	efforts,	tant	publics	que	privés,	en	faveur	des	salariés	de	
l’agriculture,	aujourd’hui	peu	ciblés	par	les	dispositifs	d’ac-
compagnement	de	la	formation	tout	au	long	de	la	vie.	Plus	
globalement,	le	défi	du	capital	humain	appelle	des	réflexions	
sur	les	liens	entre	organisation	du	travail	et	valorisation	des	
compétences	individuelles	et	collectives.

Quelques pistes pour l’action publique

	 Comme	on	l’a	vu	à	plusieurs	reprises,	les	questions	d’em-
ploi	et	de	développement	du	capital	humain	ne	sont	pas	des	
objectifs	directs	des	politiques	publiques	en	direction	du	
monde	agricole	(chapitres	10,	11	et	12).	L’impression	globale	
que	l’on	en	retire	est	celle	d’une	multitude	d’incitations	et	de	
signaux,	de	cibles	et	de	rationalités,	parfois	contradictoires	
entre	eux.	Cette	complexité	est	inhérente	aux	sociétés	et	à	
l’action	publique	contemporaines,	et	on	pourrait	faire	des	
constats	similaires	pour	de	nombreux	autres	domaines	d’in-
tervention.	Pour	renforcer	la	priorité	donnée	au	développe-
ment	des	emplois	et	du	capital	humain	en	agriculture,	des	
évaluations	des	politiques	au	regard	de	cet	enjeu	pourraient	
être	engagées	:	évaluation	des	résultats	et	des	impacts,	des	
cohérences	internes	et	externes	des	dispositifs,	du	degré	de	
satisfaction	des	publics	cibles,	etc.	En	effet,	une	conclusion	
récurrente	des	trois	chapitres	susmentionnés	est	qu’au-delà	
des	contrôles	et	audits	de	dépenses,	des	«	évaluations	de	
politiques	publiques	»	au	sens	strict	sont	rarement	menées,	
a fortiori sur	le	développement	du	capital	humain	qui	n’est	
pas	un	objectif	premier.	Les	impacts	des	politiques	fiscales	et	
sociales,	représentant	actuellement	les	deux	tiers	des	mon-
tants	versés	par	la	PAC,	demeurent	mal	connus,	en	globalité	
comme	en	détail.	Ces	mesures	forment	certes	un	ensemble	
hétérogène	particulièrement	complexe	à	évaluer,	mais	com-
prendre	leurs	effets	permettrait	d’en	améliorer	l’efficacité	et	
l’efficience	dans	un	contexte	de	budgets	sous	tension.
	 La	place	occupée	par	les	objectifs	d’emploi,	dans	le	monde	
agricole,	mériterait	d’être	questionnée	pour	accompagner	
les	transformations	globales	de	notre	société	:	la	création,	
le	maintien	et	la	qualité	des	emplois	agricoles	sont-ils	une	
priorité,	et	si	oui	pourquoi	?	Ces	emplois	sont-ils	concernés	
au	titre	d’une	politique	sectorielle,	servant	l’objectif	écono-
mique	d’une	production,	ou	d’une	politique	sociale,	ciblant	
une	catégorie	spécifique	de	citoyens	?	Quelle	sera	la	place	à	
donner,	dans	le	futur,	à	l’amélioration	des	conditions	de	
travail	et	au	développement	du	capital	humain	?	Au-delà	du	
terme	générique	«	agriculteur	»,	quels	sont	les	besoins	spéci-
fiques	des	différents	types	d’actifs,	et	comment	y	répondre	au	
mieux,	en	particulier	au	regard	des	enjeux	de	formation	tout	
au	long	de	la	vie	?
	 Enfin,	le	groupe	Actif’Agri considère	que	la	convergence	
du	métier	d’agriculteur	avec	celui	des	autres	chefs	de	petites	
entreprises,	et	la	«	normalisation	»	de	l’activité	agricole,	
soulèvent	des	questions	inédites,	en	particulier	en	matière	
de	politiques	sociales.	Faut-il,	et	si	oui	comment,	pour-
suivre	l’harmonisation	avec	le	régime	général	de	protection	
sociale	?	Jusqu’où	la	spécificité	agricole	est-elle	une	force,	ou	
au	contraire	une	faiblesse	?	Quelles	seraient	les	conséquences	
budgétaires	puis	économiques	d’un	alignement	des	presta-
tions	sociales	et	du	droit	du	travail	agricoles	sur	les	principes	
généraux	de	l’État-providence	universaliste,	avec	quels	béné-
fices	à	en	attendre	pour	les	travailleurs	agricoles	?	Les	pistes	
de	réflexion,	de	recherche	et	d’action	ne	manquent	pas	à	
l’issue	de	cet	ouvrage,	qui	nous	l’espérons	contribuera	aux	
débats	sur	l’avenir	de	l’agriculture	française.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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